Le point sur…les formes de sociétés qui doivent obtenir la confirmation ou l’homologation de la nomination de leur liquidateur

1. Imprudente loi du 2 juin 2006
, qui se donne pour ambition d’ « améliorer » la procédure de liquidation ! 

Montesquieu oublié, les députés ne devraient tout de même toucher à la loi que d’une main tremblante
, moins pour le culte qu’on a cessé de lui vouer que pour les sévères critiques qu’ils vont s’attirer. La réforme de la liquidation n’y fait pas exception : la doctrine a uniment fustigé la nouvelle loi, blâmant ses orientations de fond et déplorant les inélégances du texte
. 

Il apparut ainsi bien vite que cette loi présomptueuse nécessitait elle-même une amélioration
. C’est le sens de l’Histoire : depuis que les légistes ont quitté le Parlement, le Moniteur ne cesse d’égrainer les lois pudiquement qualifiées de réparation
. Anticipant sur ce deuxième temps de la polka législative contemporaine, des auteurs dévoués en ont suggéré le texte, mus par l’espoir d’épargner à tous le spectacle d’une nouvelle valse parlementaire
.

Nous n’ajouterons pas ici aux justes critiques déjà formulées. Plus fondamentalement, la loi du 2 juin 2006 nous offre l’occasion de dénoncer les effets de l’impéritie légistique : à légiférer si légèrement, la loi devient inintelligible et perd son reliquat d’autorité.

Des sociétés épargnées par la réforme ?

2. La mesure la plus décriée de la réforme est celle qui impose aux sociétés en liquidation de faire confirmer ou homologuer la nomination de leur liquidateur par le tribunal de commerce.  

Les formes de sociétés soumises à cette obligation n’appellent pas, en principe, de controverses : l’article 184, § 1er, alinéa 2, du Code des sociétés, ne s’applique-t-il pas, comme toutes les dispositions du Livre IV du Code, à toutes les personnes morales que celui-ci régit ? 

Ce principe reçoit évidemment toutes les exceptions que le Code prévoit
 et la réforme a posé à cet endroit une nouvelle pierre d’achoppement sur la voie étroite de ceux qui entendent suivre la loi.

3. L’article 184, § 1er, alinéa 8, du Code des sociétés dispose en effet que « Dans les sociétés en nom collectif et dans les sociétés en commandite simple, les décisions ne sont valablement prises que par l’assentiment de la moitié des associés possédant les trois quarts de l’avoir social : à défaut de cette majorité, il est statué par les tribunaux ».

Certains auteurs francophones parmi les plus distingués
 en concluent que les S.N.C. et les S.C.S.
, voire plus largement toutes les sociétés de personnes, G.I.E. et G.E.I.E. compris
, échappent à l’obligation de confirmation ou d’homologation du liquidateur.

Cette disposition, simple maladresse de rédaction selon nous, arme les adversaires de la réforme et ainsi la loi, incomprise, perd-elle la force qui lui est attachée, même si elle est condamnable.

A rebours de ce courant doctrinal, nous soutenons, dans les lignes qui suivent, que les liquidateurs des sociétés de personnes ne sont pas dispensés du « baptême judiciaire » institué par la nouvelle loi.

La genèse d’un malentendu

4. L’article 184, § 1er, alinéa 8, du Code des sociétés n’est pas le fruit de la réforme.

Il formait naguère, dans un libellé identique, la finale de l’alinéa 1er de l’ancien article 184, qui disposait que « A défaut de convention contraire, le mode de liquidation est déterminé et les liquidateurs sont nommés par l’assemblée générale. Dans les sociétés en nom collectif et dans les sociétés en commandite simple, les décisions ne sont valablement prises que par l’assentiment de la moitié des associés possédant les trois quarts de l’avoir social : à défaut de cette majorité, il est statué par les tribunaux ». 

Cette belle unité a volé en éclats dans la nouvelle loi. 

La première phrase de la disposition a été amputée ; elle ne vise plus aujourd’hui que le mode de liquidation : « A défaut de dispositions statutaires contraires, le mode de liquidation est déterminé par l’assemblée générale » (article 184, § 1er, alinéa 1er, du Code des sociétés).

Le régime de la nomination des liquidateurs a subi l’hypertrophie erratique que l’on sait et se retrouve - ou se perd - dans pas moins de 6 alinéas (article 184, § 1er, alinéas 2 à 7 du Code des sociétés).

Bousculée par ces nouvelles dispositions, la seconde phrase de la disposition originale, objet de notre attention, subit mécaniquement un exil à l’alinéa 8 de l’article 184, § 1er. 

5. La doctrine commentée connaît cette histoire. 

Bien plus, elle en tire argument : la réforme a conservé intacte la disposition ancienne relative aux S.N.C. et aux S.C.S., précisément pour les dispenser des obligations nouvelles. Les tribunaux ne devront donc pas confirmer ou homologuer la nomination des liquidateurs de ces sociétés ; ils n’interviendront que si la majorité instituée par l’article 184, § 1er, alinéa 8, n’est pas atteinte, nommant ainsi judiciairement le liquidateur que les associés n’ont pas désigné
.

Rien ne trahit pourtant, dans les travaux préparatoires, la volonté d’exclure les S.N.C. et les S.C.S., voire toutes les sociétés de personnes, du champ d’application de la réforme
.

Sous l’empire de la loi ancienne

6. Rappeler la portée prêtée sous l’empire de la loi ancienne à l’alinéa 8 de l’article 184, § 1er est, à notre sens, indispensable pour juger de la pertinence de cette interprétation. 

L’alinéa 8 renfermait deux règles aux champs d’application différents.

7. La première assouplissait le mode de fonctionnement des S.N.C. et S.C.S : le mode de liquidation et la nomination du liquidateur devaient être approuvés non pas à l’unanimité, pourtant de principe dans ces sociétés, mais à une majorité spéciale, savoir la moitié des associés possédant les trois quarts de l’avoir social (plus exactement, les trois quarts des parts de la société)
. Cette disposition rapprochait ces sociétés des sociétés de capitaux (S.A.) et des sociétés mixtes (S.P.R.L. et S.C.) qui adoptent leurs décisions à la majorité simple.

Seules les S.N.C. et les S.C.S. étaient concernées par cette majorité spéciale. Plus particulièrement, les G.I.E. et, par répercussion
, les G.E.I.E. restaient, quant à eux, soumis à la règle de l’unanimité
, à défaut pour la loi de prévoir expressément un assouplissement en matière de liquidation
. 

8. La seconde règle autorisait les tribunaux à nommer un liquidateur si la majorité requise au sein de la société n’était pas atteinte.

Si le texte ne visait expressément que les S.N.C. et les S.C.S., la meilleure doctrine considérait que ce recours au tribunal était possible pour toutes les sociétés, en ce compris les S.A., S.P.R.L. et S.C.
. 

Le malentendu dissipé

9. A l’aune de la genèse de l’alinéa 8 et de la portée qu’il avait sous l’empire de la loi ancienne, l’interprétation à lui donner aujourd’hui est d’une évidence solaire : l’alinéa 8, identiquement libellé, a une signification identique.

La réforme a certes introduit l’exigence d’une confirmation ou d’une homologation de la nomination du liquidateur. Toutefois, sauf désignation statutaire, le liquidateur est toujours préalablement nommé par une assemblée générale. Les deux règles de l’alinéa 8 s’appliquent à ce stade, comme sous l’empire de la loi ancienne : d’une part, la nomination d’un liquidateur par les S.N.C. et les S.C.S., à l’exclusion des G.I.E. et des G.E.I.E., ne requiert pas l’unanimité des associés mais une majorité spéciale ; d’autre part, le liquidateur peut, dans toutes les sociétés régies par le Livre IV du Code des sociétés et pas seulement dans les sociétés de personnes, être nommé par un tribunal si le quorum de vote requis (majorité simple, spéciale ou unanimité) n’est pas atteint
.

L’alinéa 8 n’exclut donc pas la procédure de confirmation ou d’homologation de la nomination du liquidateur
 ; il régit, en amont, la nomination du liquidateur elle-même, par deux règles aux champs d’application différents. La circulaire du ministre de la Justice du 14 novembre 2006 n’indique rien d’autre
.

Les péchés de la réforme

10. L’interprétation divergente n’a pu prospérer qu’en raison des imperfections de rédaction de la loi nouvelle, plus précisément l’éparpillement de l’ancien alinéa 1er de l’article 184 dans les 8 premiers alinéas actuels.

La nouvelle loi ne prévoit plus qu’indirectement la compétence de l’assemblée générale pour nommer le liquidateur : elle dispose, en son alinéa 2, que le liquidateur n’entre en fonction qu’après la confirmation de cette décision
. 

Elle a par ailleurs inséré la procédure de confirmation ou d’homologation entre les deux parties de l’alinéa 1er initial et, ce faisant, repoussé aveuglément la disposition relative aux S.N.C. et S.C.S. à l’alinéa 8 du nouvel article 184.

La réforme ne pouvait pas mieux masquer le fait que l’alinéa 8 régit la nomination du liquidateur en amont de la procédure de confirmation ou homologation : comment encore apercevoir que l’alinéa 8, déraciné du terreau qui lui donnait son sens, concerne une décision à laquelle la loi ne consacre plus de disposition expresse ?

11. Pour éviter une longue querelle doctrinale et jurisprudentielle, une intervention législative est inéluctable. A cet égard, nous ne pouvons qu’approuver la proposition de loi de réparation de M. Hellemans, qui restaure l’alinéa 1er de l’ancien article 184 et consacre un paragraphe distinct à la procédure de confirmation ou homologation
.

Fontem serva

12. Le maintien d’une disposition ancienne ne doit pas être blâmé ; n’est-il pas utile de conserver tout ce qu’il n’est pas nécessaire de détruire
 ?

Là s’arrête malheureusement l’influence de Portalis : loin de la perfection formelle du Code civil, la réforme préserve maladroitement cet héritage et, partant, l’abandonne à une postérité amnésique.

Qu’elle est moderne, la devise des Bons Pères de Liège, soucieux de conserver sinon le passé, du moins sa mémoire : « Fontem serva ».   
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